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L’intersyndicale affirme son opposition aux 12 nouvelles suppressions d'emplois.

Cette nouvelle saignée s’inscrit dans le cadre de la démarche stratégique au service de l’austérité . Elle fait suite aux années RGPP pendant lesquelles notre administration a subi des suppressions d'emploi à une cadence double des autres administrations de l'Etat. 

Cette situation est inacceptable. 

Nous constatons :

· Davantage de difficultés à accomplir des missions dont la qualité est largement dégradée.

· Des personnels en large sous-effectif dans les SIP et SIE. Dans quelles conditions faire face au pic  de la prochaine campagne IR ?

· Un signal d’encouragement à la fraude avec une diminution constante des moyens des vérificateurs. La fraude fiscale connaît une très forte augmentation, et ce n’est pas la création de 50 postes en DIRCOFI pour toute la France qui modifiera cette tendance.

· Des suppressions continuelles de postes de trésoreries dans un département pourtant déjà largement contributif depuis 10 ans. Cela crée des déserts administratifs.

· Une mission cadastrale réduite à peau de chagrin. De nombreuses feuilles du plan cadastral exigent pourtant une réfection de qualité.

· Un quasi abandon de la mission affaires économiques, activité pourtant cruciale en temps de crise.

· Un nouveau report d’un an de la révision foncière prévue pour entrer en application en 2015. Les moyens mis en œuvre ne sont visiblement pas à la hauteur de l’enjeu pour prendre le risque d’une capitulation en rase campagne. Qu’en sera-t-il si cette révision des valeurs locatives est étendue aux locaux d’habitation ?

Les suppressions touchent encore une fois prioritairement les cadres C. C’est pourtant sur eux que repose l’essentiel des tâches !

Aucune étude des charges dans les services n’est faite. Les suppressions se font par mesure d’opportunité sans justifications plausibles. 

La détérioration des conditions de travail et la pression hiérarchique incontrôlée vont encore s’accentuer, et avec elles,  la souffrance au travail (et en dehors). Nous serons vigilants sur le sujet et tout particulièrement attentifs aux réponses apportées.

Outre la méthode, particulièrement méprisante pour les personnels et leurs représentants, les décisions actées unilatéralement et celles programmées bouleversent l’équilibre des services. 

La DGFIP est le cœur de cible des attaques de la politique néo-libérale alors même que par ses missions, au service des besoins de la nation, elle devrait être au cœur de la République.   L’erreur serait de croire que c’est une fatalité. Les missions ne doivent pas être abandonnées. Le progrès quand il existe doit être partagé par tous. S’il y a des gains de productivité, ils doivent en priorité servir à améliorer le fonctionnement et la qualité du service. La logique comptable ne doit pas se substituer à la logique humaine.

L’intersyndicale exige l’annulation de ce plan « emplois » et la réimplantation immédiate au niveau local, comme au niveau national, de tous les emplois supprimés depuis la fusion afin de permettre l’exercice de l’intégralité des missions de service public.

Elle appelle l’ensemble des agents à se mobiliser fortement pour la survie de la DGFIP et de ses missions.

Les représentants du personnel, FO, Solidaires, CGT et CFDT ne siègeront pas au Comité Technique du 16 janvier 2014. 
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